
CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-160/05


15 mars 2005

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION DEMANDÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L'OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Centre Simon Wiesenthal]
EXAMEN DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DU CENTRE

SIMON WIESENTHAL DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INTÉGRATION 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DE L’OEA
Le présent document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l'Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile dénommée Centre Simon Wiesenthal.

L’information contenue dans le présent document donne suite au dispositif de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) intitulée: «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et offre un résumé et un rapport des divers éléments de base et des documents présentés par le Centre Simon Wiesenthal en application des dispositions des directives précitées.
1. Antécédents

Le Centre Simon Wiesenthal est une organisation à but non lucratif fondée en 1977 qui promeut la connaissance de l’histoire du peuple juif, la tolérance et le développement du système démocratique.  Elle compte 400 000 membres à travers le monde et tient son siège à Los Angeles, en Californie (États-Unis) ainsi que des bureaux régionaux à Buenos Aires (Argentine), Toronto (Canada), Paris (France), Jérusalem (Israël), New York et Miami (États-Unis).

Le Centre Simon Wiesenthal atteint ses objectifs par des conférences, des expositions, la réalisation et la diffusion de documentaires, la publication de matériel didactique et des campagnes de prévention du racisme, de l’intolérance et de la discrimination. En outre, le Centre organise des conférences et des rencontres avec d'autres organisations internationales et avec des fonctionnaires publics afin d'encourager la tolérance et le respect des droits de la personne.

Le Centre Simon Wiesenthal jouit d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social de l’Organisation des Nations Unies (ECOSOC), de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).

Cette organisation reçoit des dons de particuliers et mène des activités spéciales destinées à collecter des fonds pour assurer son fonctionnement. 


Le Centre Simon Wiesenthal a soumis sa demande d’accréditation auprès de l’OEA le 27 août 2004.
2. Nom, adresse et date de création de l’organisation

Nom:


Centre Simon Wiesenthal

Adresse du siège:
Maipú 853 Piso 4



(1006) Buenos Aires



Argentina
Téléphone:

54-11-4313-4743

Télécopie:

54-11-4313-3985

Courrier électronique:
cswlatin@einstein.com.ar



cswlatin@satlink.com
Site Web:

http://www.wiesenthal.com 
Conseil d’administration:

	Doyen fondateur 
	Marvin Hier

	Doyen adjoint pour l’Amérique latine
	Abraham Cooper

	Directeur général
	Meyer May

	Directeur des relations internationales
	Simón Samuels

	Représentant pour l’Amérique latine
	Sergio Widder


Date de création: 
1977

3. Domaine d’activités principal et rapport avec les activités de l’OEA 


Le Centre Simon Wiesenthal a pour objectif d'œuvrer en faveur de la promotion de la tolérance religieuse et raciale, de la paix et de la démocratie grâce à la diffusion de campagnes d’éducation sur l’histoire du peuple juif.  Afin d’atteindre cet objectifs, le Centre tient des forums, des conférences, des séminaires, des expositions, produit des courts-métrages, diffuse du matériel didactique et épaule des législations et des politiques nationales qui promeuvent la paix et la non-violence à travers des réunions avec des fonctionnaires gouvernementaux. Le Centre Simon Wiesenthal peut épauler la tâche de l’OEA dans les domaines suivants:

· Participer à la diffusion des instruments juridiques de défense des droits de la personne dans le Système interaméricain.

· Appuyer la tâche du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de l'homme des populations de descendance africaine et sur la discrimination raciale de la Commission interaméricaine des droits de l'homme sur la base de propositions de politiques de lutte contre la discrimination raciale.

· Fournir un appui technique à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le cadre de l’application de la Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance.

· Collaborer avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent dans le cadre de projets qui visent la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme et le renforcement des systèmes de protection des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques. 

· Collaborer avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à la conception de programmes ayant pour objectif de consolider les connaissances, les valeurs et les comportements favorisant la reconnaissance de la diversité, la tolérance, le respect mutuel et la non-violence conformément au Plan stratégique de partenariat 2002-2005.

· Collaborer avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à la promotion de politiques d’éducation qui tiennent compte des droits de la personne, de l'éducation pour la paix et des valeurs démocratiques et ce, conformément au Programme interaméricain d’éducation.  En outre, participer à la conception et la mise en œuvre de politiques culturelles qui viennent en appui à la Commission interaméricaine de la culture (CIC). 

· En collaboration avec le Département des questions démocratiques et politiques et le Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD), mettre au point des programmes de formation visant à promouvoir les principes, les valeurs et les pratiques de la culture démocratique.

· Promouvoir la Déclaration et le Plan d’action de Lima pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.

4. Contributions de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA


La participation du Centre Simon Wiesenthal aux activités de l’OEA peut contribuer à la diffusion des instruments juridiques de défense des droits de la personne et à la réalisation d’activités d’éducation qui encouragent la tolérance sociale, raciale et religieuse au moyen des actions suivantes:

· Tenue de cours, d’ateliers, séminaires, conférences et campagnes publicitaires qui promeuvent la tolérance, le respect et la non-discrimination entre les groupes sociaux de race, de religion et de culture diverses, le respect des droits de la personne et les pratiques de la culture démocratique. 

· Diffusion des instruments de protection des droits de la personne à travers sa page Web. 

· Production de courts-métrages et de films qui diffusent les valeurs de la non-violence et de la tolérance. 

· Préparation de cours qui seront dispensés sur Internet au sujet de la diversité culturelle et religieuse dans les Amériques et du respect des droits de la personne.

5. Identification des domaines d’activités de l’OEA

Le Centre Simon Wiesenthal cherche à promouvoir la tolérance et la paix entre les peuples, en partant de la diffusion des expériences du peuple juif durant l’holocauste et se propose de collaborer avec l’OEA dans le cadre de programmes en faveur du renforcement des pratiques démocratiques, du respect des droits de la personne, de la tolérance, de la non-violence et de la paix. Le Centre Simon Wiesenthal s’engage à mener les actions suivantes:

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) dans le cadre de la diffusion et de la mise en oeuvre de la Convention américaine relative aux droits de l'homme et de la préparation de rapports sur les droits de la personne et la tolérance dans les Amériques. Appuyer aussi cette Commission dans l’exécution des activités du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes de descendance africaine et sur la discrimination raciale.

· Appuyer les pays du Continent américain dans la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques concernant la non-violence et la tolérance.

· Promouvoir l’adoption de résolutions traitant des problèmes d’intolérance sociale, politique et religieuse.
· Collaborer à la conception et la mise en œuvre de cours en vue de faire connaître le système de protection des droits de la personne et encourager la paix, la tolérance, la démocratie et la non-violence.
6. Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général le 27 août 2004

· Lettre adressée au Secrétaire général le 7 septembre 2004
· Lettre adressée au Secrétaire général le 8 novembre 2004 aux fins de participation aux activités de l’OEA durant la procédure d’accréditation
· Copie des lettres adressées aux ministres des relations extérieures de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, du Mexique, du Paraguay, de l’Uruguay et du Venezuela le 25 octobre 2004

· Acte constitutif
· États financiers 2003
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